


















NOTE DE COMMENTAIRE 
 
 
 
 
Sur les faits du litige 
 
La Société QOSMOS est une entreprise qui propose à ses clients une solution clé-
en-main de monitoring et d’optimisation des réseaux permettant aux opérateurs 
et aux entreprises d’optimiser leurs réseaux IP. Ultérieurement, les activités de 
l’entreprise ont évolué vers la reconnaissance et l’extraction d’informations sur 
les réseaux IP avec pour objet notamment l’optimisation réseaux ou l’écoute et 
l’interception des communications. La Société QOSMOS a négocié des contrats 
dans le domaine de l’ « interception légale » avec des entreprises intermédiaires 
étrangères (AMESYS, UTIMACO…), ces entreprises travaillant au service 
notamment des gouvernements libyen et syrien à fin d’interception des 
communications des opposants de ces régimes dictatoriaux, permettant 
l’arrestation, l’interrogatoire, voire la torture et l’exécution de ces opposants. 
 
Monsieur James DUNNE, initialement embauché par la Société QOSMOS en 
qualité de Rédacteur Technique, ses fonctions évoluant ultérieurement en qualité 
de Responsable du Service de la Documentation Technique, informé de l’objet 
des activités de la Société QOSMOS, interrogera sa Direction sur la destination 
du matériel d’interception fabriqué. C’est dans ces conditions que très 
rapidement, Monsieur James DUNNE fera l’objet d’une véritable stigmatisation de 
plus en plus insupportable de la part notamment de son supérieur hiérarchique 
mettant en cause la loyauté du salarié en l’interpellant avec violence dans les 
termes suivants : « Es-tu avec nous ou contre nous ? ». Victime d’attaques 
injustifiées et infondées de la part de sa hiérarchie, mais aussi d’un 
avertissement, la santé de Monsieur James DUNNE ne cessera de se dégrader et, 
après plusieurs arrêts de travail espacés, à partir du mois d’avril 2011, il sera en 
arrêt de maladie sans interruption jusqu’à ce qu’il soit déclaré par la Médecine du 
Travail, après deux visites médicales, définitivement inapte à son poste de 
Responsable de la documentation technique le 30 novembre 2012. 
 
Par ailleurs, mettant à profit deux commentaires effectués par Monsieur James 
DUNNE sur un site internet au regard de la réalité des activités de la Société 
QOSMOS, cette dernière, convoquera le salarié dès le 19 novembre 2012 dans le 
cadre d’une procédure de licenciement pour faute lourde avant même qu’il ne 
soit déclaré définitivement inapte. 
 
Cependant, avant son licenciement, Monsieur James DUNNE avait, par 
l’intermédiaire de son Conseil, saisi le Conseil de Prud’hommes de PARIS, 
sollicitant la résiliation judiciaire de son contrat de travail aux torts exclusifs de la 
Société QOSMOS pour non-respect de son obligation de sécurité de résultat et de 
prévention, mettant en exergue outre sa surcharge de travail, la détérioration de 
son état de santé en relation avec ses conditions de travail et notamment la 
stigmatisation dont il faisait l’objet depuis de très nombreux mois, se conjuguant 
avec un véritable conflit éthique dont il était victime puisqu’en effet, ayant 
conscience de travailler au service de la Société QOSMOS pour le compte de 
gouvernements criminels. 
 



 
 
A titre subsidiaire, Monsieur James DUNNE a également saisi la juridiction 
prud’homale pour voir déclarer son licenciement pour faute lourde comme étant 
sans cause réelle et sérieuse, et invoquant à l’appui principalement son droit à la 
liberté d’expression fondé sur les dispositions de l’article L 1121-1 du Code du 
Travail suivant lesquelles : « Nul ne peut apporter aux droits des personnes et 
aux libertés individuelles et collectives, des restrictions qui ne seraient pas 
justifiées par la nature des tâches à accomplir, ni proportionnées au but 
recherché ». La position de Monsieur James DUNNE en l’espèce était d’autant 
plus fondée que suite à deux plaintes pénales déposées à l’encontre de la Société 
QOSMOS, deux informations après enquêtes du Parquet ont été ouvertes par les 
juridictions d’instruction pour complicité d’actes de torture en Syrie et en Libye. 
 
 
Sur la décision judiciaire 
 
En raison de la saisine par Monsieur James DUNNE du Conseil de Prud’hommes 
de PARIS à fin de voir prononcer la résiliation judiciaire de son contrat de travail, 
il n’y a pas eu lieu à statuer sur les motifs du licenciement du salarié puisque le 
Conseil a fait droit à sa demande de résiliation judiciaire qu’il devait 
préliminairement examiner, en soulignant que Monsieur James DUNNE avait été 
victime « d’épuisement professionnel de nature à entraîner une dégradation de 
son état de santé consécutive notamment à une surcharge de travail ». Le 
Conseil de Prud’hommes relève en outre que Monsieur James DUNNE n’avait fait 
l’objet que de deux visites médicales pendant ses sept années d’ancienneté et 
que, dans l’entreprise, il n’avait jamais été établi de document unique 
d’évaluation des risques, notamment psychosociaux, en contradiction avec les 
dispositions des R 4121-1 et R 4121-2 du Code du Travail. En outre, au regard 
du changement d’affectation du supérieur hiérarchique de Monsieur James 
DUNNE, le Conseil de Prud’hommes a jugé que la Société QOSMOS avait pris 
une mesure beaucoup trop tardive « après plus d’un an d’alertes répétées » du 
salarié et alors que son état de santé était déjà « irrémédiablement dégradé ». 
L’employeur n’apportant pas la preuve du caractère étranger de la dégradation 
de l’état de santé de Monsieur James DUNNE à tout manquement à son 
obligation de sécurité, le Conseil a dès lors estimé que l’existence d’un lien de 
causalité entre la maladie du salarié et les manquements de la Société QOSMOS 
à son obligation de sécurité était ainsi établie et a prononcé la résiliation 
judiciaire du contrat de travail aux torts exclusifs de la Société QOSMOS, 
condamnant cette Société au paiement de diverses indemnités de rupture du 
contrat de travail et pour licenciement sans cause réelle et sérieuse. 


